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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - ABUS D’AUTORITÉ COMMIS CONTRE PARTICULIERS 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

RÉPRESSION 

432-4, 432-4, 432-6 

CP : atteintes à la 
liberté individuelle 

432-4 CP : Le fait, par une PDAP ou chargée d'une mission de SP, agissant dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'ordonner ou d'accomplir arbitrairement un acte attentatoire à la 
liberté individuelle. 

432-5 CP : Le fait, par une PDAP ou chargée d'une mission de SP ayant eu connaissance, dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'une privation de liberté illégale, de s'abstenir 
volontairement soit d'y mettre fin si elle en a le pouvoir, soit, dans le cas contraire, de provoquer l'intervention 
d'une autorité compétente. 

Le fait, par une personne visée à l'alinéa précédent ayant eu connaissance, dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'une privation de liberté dont l'illégalité est alléguée, de s'abstenir 
volontairement soit de procéder aux vérifications nécessaires si elle en a le pouvoir, soit, dans le cas contraire, 
de transmettre la réclamation à une autorité compétente. 

432-6 CP : Le fait, par un agent de l'administration pénitentiaire, de recevoir ou retenir une personne sans 
mandat, jugement ou ordre d'écrou établi conformément à la loi, ou de prolonger indûment la durée d'une 
détention. 

Conscience de la privation de liberté illégale. 

7 ans + 

100 000c -> 30 

ans + 450 000c 

si détention ou 

rétention de + 

7 jours. 

3 ans + 

45 000c, 1 an + 
15 000c 

2 ans + 30 000c 

432-7 CP : 

discriminations. 

Discriminations de 225-1 et 225-1-1 CP commises par une PDAP ou chargée d’une mission de SP dans l’exercice 
ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission. 

Seulement les discriminations consistant au refus du bénéfice d’un droit accordé par la loi ou à l’entrave de 
l’exercice normal d’une activité économique quelconque. 

Cf. motifs discriminatoires de 225-1 et 225-1-1 

CP. 

Élément moral caractérisé par démonstration 
de la conscience de se livrer à des agissements 
discriminatoires -> déduction possible du 
simple constat d’une différence de traitement 
manifeste lorsque la comparaison est possible 
et ne soulève aucune incertitude. 


432-8 CP : atteintes à 

Le fait, par une PDAP ou chargée d'une mission de SP, agissant dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 


2 ans + 


1 sur 2 
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l’inviolabilité du 

domicile. 

ses fonctions ou de sa mission, de s'introduire ou de tenter de s'introduire dans le domicile d'autrui contre le 
gré de celui-ci hors les cas prévus par la loi. 


30 000c. 

432-9 CP: atteintes 
au secret des 

correspondances. 

Le fait, par une PDAP ou chargée d'une mission de SP, agissant dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission, d'ordonner, de commettre ou de faciliter, hors les cas prévus par la loi, le 
détournement, la suppression ou l'ouverture de correspondances ou la révélation du contenu de ces 
correspondances. 

Le fait, par une personne visée à l'alinéa précédent ou un agent d'un exploitant de réseau de télécommunications 
autorisé en vertu de l'article L. 33-1 du code des postes et télécommunications ou d'un fournisseur de services de 
télécommunications, agissant dans l'exercice de ses fonctions, d'ordonner, de commettre ou de faciliter, hors les 
cas prévus par la loi, l'interception ou le détournement des correspondances émises, transmises ou reçues par la 
voie des télécommunications, l'utilisation ou la divulgation de leur contenu. 

Pas besoin d’une intention de nuire. Simple 
intention de porter atteinte au secret des 
correspondances. 

3 ans + 

45 000c. 


2 sur 2 








